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I. SÉANCE PUBLIQUE 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion précédente 

Le procès-verbal du conseil de police du 28 janvier 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 
Johakim CHAJIA tient à s’exprimer quant à l’interpellation dans laquelle il a été personnellement mis 
en cause, laissant entendre qu’il serait complice de passeurs. Il souhaite que les débats futurs se 
déroulent de manière plus sereine, sans attaques personnelles, et que l’ensemble des échanges reste 
centré sur le développement de la zone de police. Il indique qu’il aurait voulu prendre la parole à ce 
moment-là, mais remercie la présidente qui a rappelé que personne n’a l’intention de prêter main-
forte aux trafiquants ni de laisser des personnes en détresse sur le bord du chemin. 
 
La présidente remercie Johakim CHAJIA pour son intervention et rappelle que lorsqu’une question est 
posée, elle s’adresse à l’autorité compétente qui y répond. Elle précise que la personne qui pose la 
question dispose d’un droit de réplique, mais que cela ne doit pas donner lieu à un débat plus large 
impliquant d’autres membres de l’instance. Elle souligne que c’est dans ce cadre que Johakim CHAJIA, 
bien qu’ayant souhaité réagir à son interpellation personnelle, n’a pas pu le faire. Elle insiste sur 
l’importance, à l’avenir, de ne pas utiliser les questions-réponses comme moyen de mise en cause 
personnelle, en particulier lorsque l’on sait à l’avance que la personne visée ne pourra pas répondre. 
 

2. Prestation de serment d’Éléonore VAN DEN BOGAERT 

Le conseil de police,  

Considérant que Madame Éléonore VAN DEN BOGAERT était absente et excusée pour la séance 
d’installation des conseillers de police en date du 28 janvier 2025 ;  
 
Considérant qu’il y a donc lieu qu’elle prête le serment constitutionnel lors de la séance du conseil de 
police qui suit l’installation de celui-ci ;  
 
PREND ACTE de la prestation de serment de Madame Éléonore VAN DEN BOGAERT entre les mains 
de la présidente du conseil de police Marie Christine MARGHEM « je jure fidélité au Roi, obéissance 
à la constitution et aux lois du peuple Belge ». 
 

3. Information du chef de corps – Rapport d’activités 

Le chef de corps présente son rapport d’activités 2024. A l’issue de cette présentation, plusieurs 
questions ont été posées par les conseillers de police. En voici un résumé :  

Samuël VINCENT s’interroge sur le chiffre de 37 maladies de longue durée, représentant un peu plus 
de 10 % des effectifs. Il souhaite obtenir une répartition plus détaillée de ce chiffre, en se demandant 
s’il inclut uniquement des maladies de longue durée ou également des accidents de travail, 
notamment liés à des interventions. Il évoque également la problématique du burn-out, qui touche 
malheureusement la police. Il exprime son intérêt pour des données plus précises à ce sujet, ainsi que 
pour des informations sur la dizaine de personnes suivies pour terrorisme et radicalisme, bien qu’il ne 
demande pas de détails immédiats. 
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Le chef de corps répond que ces chiffres ne seront pas communiqués, précisant que cela relève de la 
prérogative de la Task Force Locale.  
 
Concernant les maladies, il explique que le chiffre inclut les accidents de travail et différents types de 
maladies. Un suivi hebdomadaire est effectué au sein de la zone de police, et une analyse approfondie 
est en cours. Après un certain temps, les cas sont soumis à la Commission d’Aptitude Physique (CAPS), 
qui décide si les personnes concernées doivent être pensionnées temporairement ou reprendre le 
travail à temps partiel ou plein. Il ajoute qu’il dispose des chiffres détaillés sur son ordinateur, mais ne 
les a pas sous la main. 
 
Samuël VINCENT exprime son intérêt pour recevoir ces données. Il pose ensuite une question 
technique sur la différence entre les PV 55 (séjour illégal), les 124 personnes mentionnées, et les 184 
migrants interceptés. Il se demande si ces chiffres incluent des personnes arrêtées plusieurs fois, ce 
qui pourrait gonfler les statistiques. 
 
Le chef de corps confirme que cela est possible, expliquant que les migrants tentent souvent de monter 
dans des camions et peuvent être contrôlés à plusieurs reprises, notamment à la gare de Tournai, de 
Froyennes, ou sur les parkings autoroutiers. Il précise que ces statistiques ne sont pas propres à la zone 
de police, car elles impliquent une collaboration avec la police fédérale. Il souligne la difficulté d’affiner 
ces chiffres, notamment en raison de l’absence fréquente de documents d’identité et de la complexité 
d’échanger avec l’Office des étrangers pour corroborer les identités. 
Samuël VINCENT demande combien d’auteurs de faits liés au trafic d’êtres humains (TEH) sont inclus 
dans ces chiffres. Le chef de corps explique que, bien que certains auteurs de réseaux criminels aient 
été interceptés, leur nombre est infinitésimal par rapport aux migrants tentant d’accéder à la Côte 
d’Opale. Il décrit la difficulté d’intercepter ces groupes criminels, qui se fondent parfois dans la masse 
pour se faire passer pour des victimes. 
 
Le chef de corps évoque la nécessité d’une collaboration transfrontalière avec les collègues français, 
anglais, et néerlandophones, ces derniers étant à nouveau confrontés au phénomène après plusieurs 
années d’accalmie. Il explique que les auteurs de trafic d’êtres humains ont repris leurs activités côté 
néerlandophone, malgré les efforts technologiques et humains déployés pour occuper le terrain. Il 
mentionne également les tentatives des migrants de monter dans des camions frigorifiques pour 
traverser la Manche, ce qui a failli provoquer un drame à Tournai, où 11 migrants ont été découverts 
dans un camion, à quelques heures près d’un tragique dénouement. 
 
Enfin, le chef de corps déplore l’absence de volonté d’appréhender ce phénomène de manière globale 
sur le territoire national, malgré ses tentatives. Il souligne la bonne collaboration avec West-
Vlaanderen, mais regrette que la zone de police reste relativement isolée dans ses efforts, menant 
souvent ses opérations en autarcie avec un soutien limité de la police fédérale. 
 
Samuël VINCENT souligne l’intérêt croissant des membres du conseil pour le sujet de la migration et 
exprime le souhait d’obtenir ultérieurement des informations sur les enquêtes menées concernant les 
auteurs de faits, ainsi que des données chiffrées. Il constate que la discussion actuelle porte 
essentiellement sur les victimes, dont le nombre pourrait facilement doubler en procédant à des 
interpellations sur les parkings, ce qui reste une opération simple et accessible à tout policier, qu’il soit 
en uniforme ou non. Il insiste sur l’importance de disposer de chiffres allant au-delà des simples 
arrestations. 
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Le chef de corps rappelle que, bien qu’il puisse fournir certaines données chiffrées, il est impératif de 
distinguer l’action de la police administrative de celle de la police judiciaire. Il précise que les 
informations relatives aux enquêtes ne seront jamais communiquées, ce qui est une règle stricte. 
Samuël Vincent réaffirme qu’il ne demande pas de détails sur les enquêtes, mais uniquement une 
clarification des chiffres disponibles. 
 
Le chef de corps indique qu’il tentera de récupérer ces chiffres, mais qu’il devra pour cela interagir 
avec le niveau fédéral. Il souligne la complexité de cette démarche, notamment en raison de la 
répartition des compétences. Il cite l’exemple du parking Q8, qui relève normalement de la police 
fédérale, mais où celle-ci intervient peu en raison d’un manque de moyens et de capacité de gestion, 
ce qui oblige la police locale à prendre en charge le phénomène. Il reconnaît que les opérations menées 
par la zone de police sur ce sujet restent ponctuelles. 
Il déplore que, malgré l’urgence de la situation, une approche cohérente à l’échelle nationale fasse 
défaut. Il estime qu’il serait nécessaire que tous les acteurs concernés—responsables locaux, 
régionaux et fédéraux, gouverneurs et chefs de corps—se réunissent afin de mettre en place une 
stratégie coordonnée sur l’ensemble des axes de migration. Toutefois, il reconnaît que cette ambition 
reste, à ce jour, un vœu pieux. 
 
Gilles DE LANGHE remercie les auteurs du rapport, qui lui a permis de constater que la commune de 
RUMES reste relativement tranquille par rapport aux autres. Il relève néanmoins que la semaine 
précédente, le collège communal a octroyé un permis pour l’établissement CAPTAIN. Il se dit surpris 
que les discothèques ne soient plus abordées dans la partie socio-économique du rapport et que cet 
aspect ne semble pas figurer clairement dans les statistiques.  
Il évoque également les données concernant la consommation d’alcool sur la voie publique à Rumes, 
qui s’élève à zéro pour l’année 2024. Il se réjouit de cette tendance tout en soulevant l’éventualité que 
certains faits échappent à la vigilance des services. Il cite en exemple les scènes observées le dimanche 
matin, où certaines personnes semblent en phase de récupération ou encore en train de consommer.  
 
Il souligne que de nombreuses interrogations subsistent parmi les citoyens et que ces statistiques sont 
utiles pour y répondre. Il remercie le commissaire pour sa présence à la réunion citoyenne et pour les 
explications fournies. Il ajoute que, bien que le secteur des discothèques semble en perte de vitesse 
et qu’il n’exige peut-être plus une analyse approfondie, l’harmonisation des horaires instaurée 
pourrait encore contribuer à une diminution des incidents liés à ces établissements. 
 
Le chef de corps confirme que cette question fait l’objet d’une attention particulière. Il indique qu’un 
rapport sur l’exploitation du ZOO a récemment été transmis à la bourgmestre afin d’attirer son 
attention sur certaines problématiques. Il rappelle qu’un incident s’est encore produit le week-end 
dernier, mais souligne qu’il est impossible d’inclure chaque événement dans le rapport d’activités. Il 
explique que les services de police doivent sélectionner les points essentiels pour permettre aux élus 
de mieux comprendre la charge de travail quotidienne de la zone de police. 
 
Concernant les discothèques, il confirme que le secteur est en perte de vitesse mais demeure surveillé. 
Il souligne que les autorités administratives restent attentives lorsqu’un nouveau permis est demandé. 
Il indique qu’une réunion s’est tenue la semaine précédente après le collège de police avec Michel 
CASTERMAN et Philippe OVAERE afin de discuter des conditions à imposer à l’établissement. Il précise 
avoir demandé l’ajout de certaines conditions supplémentaires au permis d’exploitation.  
 
Il revient sur l’évolution du phénomène, affirmant que la fréquentation des discothèques était bien 
plus importante entre 2001 et 2009. Toutefois, il reconnaît que les enjeux liés à ces établissements 
restent présents, notamment en raison des excès de consommation d’alcool qui y sont constatés. Il 
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estime que la stratégie mise en place a permis de réduire les incidents et espère que cette tendance 
se poursuivra, évitant ainsi la nécessité d’une nouvelle insertion dans le rapport d’activités. 
 
Enfin, il exprime sa satisfaction quant à la diminution des accidents mortels à RUMES au fil des années. 
Il rappelle que la police locale bénéficie d’une approche transfrontalière grâce à la collaboration avec 
les gendarmes français. Lorsque les effectifs de la zone de police ne peuvent être mobilisés le week-
end, les forces françaises prennent le relais en renforçant leur présence sur le terrain. 
 
Paul-Olivier DELANNOIS remercie le divisionnaire ainsi que la bourgmestre et, à travers eux, l’ensemble 
du personnel travaillant au sein de la zone de police. Il souligne les difficultés rencontrées par les 
policiers, notamment en matière de recrutement, un problème aggravé par le manque d’implication 
du niveau fédéral et judiciaire. Il déplore également le manque de motivation des agents, qui voient 
leurs efforts parfois rester sans effet faute de suivi des procédures engagées en amont. 
 
Il évoque la problématique de la violence à l’encontre des policiers, un phénomène préoccupant qui 
s’inscrit dans un contexte où l’autorité est de moins en moins acceptée. Il insiste sur la nécessité de 
rester vigilant face aux défis que pose le recrutement des forces de l’ordre et félicite les autorités pour 
leur persévérance dans la lutte contre les grandes organisations criminelles. Il rappelle que les mafias 
sont bien présentes en Belgique et que les violences observées à Bruxelles ne relèvent pas du hasard. 
Il cite Anvers comme étant une porte d’entrée majeure du trafic de drogue et évoque la découverte 
de containers servant à la torture, preuve du développement préoccupant de ces réseaux criminels. 
 
Il encourage les services de police à poursuivre leurs efforts dans la lutte contre les trafics de drogue 
et la traite des êtres humains, insistant sur l’importance de reconnaître ces problèmes plutôt que de 
les éluder. Il appuie également la nécessité de continuer à prêter attention aux violences intrafamiliales 
(VIF), un phénomène qui s’est intensifié depuis la crise sanitaire du Covid-19. 
 
Il évoque ensuite l’installation future de caméras de surveillance, qu’il juge essentielle pour renforcer 
la sécurité publique. Il rebondit sur le sujet du permis accordé à l’établissement CAPTAIN et rappelle 
le rôle des autorités administratives dans l’imposition de normes strictes en matière d’urbanisme. Il 
explique avoir, par le passé, adopté une politique stricte dans ce domaine, ce qui a conduit certains 
exploitants à quitter le territoire pour exercer ailleurs. 
 
Il insiste sur la nécessité de rester particulièrement attentif aux autorisations accordées à certains 
établissements, citant notamment le permis du ZOO, qui devrait être examiné l’année prochaine. Il 
recommande à la bourgmestre de compléter l’évaluation policière par un rapport des pompiers, 
notamment en consultant la caserne de LEUZE. Il souligne que les services d’urgence ont dû intervenir 
à de nombreuses reprises pour porter assistance à des personnes en difficulté dans cet établissement. 
Enfin, il conclut son intervention en réitérant ses félicitations aux autorités pour leur travail et leur 
engagement. 
 
Johakim CHAJIA félicite le chef de corps pour son travail, soulignant la charge croissante des missions 
confiées aux forces de police tandis que les moyens peinent à suivre. Il affirme son soutien en tant que 
conseiller de police face à ces défis. 
 
Il indique que le point qui a particulièrement retenu son attention concerne les faits de mœurs, 
mettant en lumière les 646 cas de violences intrafamiliales et les 702 cas de coups et blessures liés à 
des bagarres. Il constate que, dans certains cas, les individus semblent davantage en danger chez eux 
qu’à l’extérieur. Il évoque notamment les femmes battues et les enfants victimes de violences, ainsi 
que ceux qui, même sans subir directement ces actes, restent marqués en tant que témoins. Il cite 
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également les féminicides, notamment celui survenu à Antoing fin 2024, rappelant que ces réalités 
touchent de nombreuses familles au quotidien. 
 
Face à cette problématique, il s’interroge sur les moyens d’améliorer la situation. Il suppose que des 
mesures de prévention et des partenariats avec le secteur associatif existent et demande des 
précisions à ce sujet. Il questionne également la formation des policiers, qui sont de plus en plus 
confrontés à ces interventions délicates et souvent marquées par des tensions extrêmes. Il suggère 
que des formations spécifiques pourraient être mises en place pour améliorer la gestion de ces 
situations. 
 
Johakim CHAJIA se montre aussi particulièrement attentif à l’évolution du Bureau d’Aide aux Victimes 
(B.A.V.), dont les effectifs ont récemment été renforcés. Il interroge la bourgmestre sur les moyens 
d’améliorer encore la prise en charge des plaintes. Il souligne la difficulté rencontrée par les forces de 
l’ordre face aux victimes qui, sous l’emprise de leur conjoint violent, peuvent refuser ou retirer leur 
plainte dès le lendemain, compliquant le travail des policiers et réduisant les possibilités d’intervention 
efficace. 
 
Abordant ensuite la question de la cybercriminalité, il demande quels partenariats sont mis en place 
avec les structures locales spécialisées dans ce domaine. Il rappelle que la région dispose d’une 
expertise reconnue en matière numérique, avec des institutions et entreprises dont le savoir-faire est 
sollicité par la police fédérale. Il s’interroge sur la manière dont ces ressources sont exploitées et quels 
partenariats sont envisagés pour renforcer la lutte contre la cybercriminalité sur le territoire. 
 
Le chef de corps répond tout d’abord à la question concernant les faits de mœurs, en particulier les 
violences intrafamiliales (VIF). Il constate une forte augmentation de ces infractions depuis la sortie de 
la crise sanitaire du Covid-19, un phénomène qui touche également les coups et blessures, les bagarres 
et même les assassinats et meurtres. Il relève que ce phénomène de société reste difficile à expliquer, 
mais s’interroge sur l’impact qu’a pu avoir la période de confinement sur les comportements. Il note 
aussi une augmentation des bagarres sur la voie publique, parfois avec des conséquences dramatiques, 
et pointe le rôle non négligeable de la consommation d’alcool. 
 
Il observe une forme de libération post-Covid où les individus semblent vouloir profiter sans tenir 
compte des limites qui existaient auparavant. Cette dynamique complique la prévention des VIF, 
d’autant plus que ces violences se déroulent dans la sphère familiale, un espace protégé par la loi. Tant 
qu’aucun signal externe ne permet d’alerter les autorités, ces faits restent invisibles. 
 
Il précise que les policiers sont formés à gérer ces plaintes et qu’une réunion opérationnelle 
quotidienne permet de passer en revue les procédures des dernières 24 heures afin de vérifier leur 
conformité légale et assurer le suivi des victimes. Deux circulaires des procureurs généraux imposent 
des conditions strictes aux services de police pour le suivi des VIF : le Bureau d’Aide aux Victimes 
(B.A.V.) doit contacter les victimes dans les 15 jours suivant l’infraction et assurer un suivi trimestriel 
pour observer l’évolution de la situation. 
 
Il reconnaît cependant que les victimes ne sont pas toujours coopérantes et que, même lorsqu’elles le 
sont dans un premier temps, elles peuvent revenir vers leur agresseur après quelques mois, recréant 
le cycle de violence. Il insiste sur la nécessité de persévérer, soulignant l’impact des violences 
intrafamiliales lorsque celles-ci conduisent à un décès. Il mentionne également l’augmentation des 
suicides, avec 80 cas enregistrés l’année précédente, et insiste sur la difficulté d’anticiper ces drames 
puisque les forces de l’ordre ne peuvent intervenir dans la sphère privée avant qu’un signal ne soit 
donné. 
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Il rappelle que le B.A.V. constitue une aide de première ligne et que le relais est normalement pris par 
les services sociaux. Toutefois, il déplore que, lors d’incidents survenant la nuit ou le week-end, la 
police se retrouve souvent seule à devoir chercher des solutions immédiates. 
 
Concernant la cybercriminalité, il mentionne un partenariat avec la police judiciaire fédérale au niveau 
de l’arrondissement judiciaire, ainsi qu’avec le F.C.C.U., qui analyse les données techniques liées aux 
infractions numériques. Il souligne également la collaboration avec Phedra CLOUNER du Centre Belge 
pour la cybercriminalité, qui alerte régulièrement les services de police sur l’évolution des 
cybermenaces. 
 
Il explique que des messages de prévention sont transmis et relayés sur les plateformes officielles, 
mais souligne que la lutte contre la cybercriminalité reste un enjeu relativement récent. Il insiste sur 
l’aspect mondial du phénomène et sur la nécessité pour les services de police de structurer et organiser 
leurs actions afin de mieux y répondre. 
 
Simon LECONTE comprend la question de la coopération transfrontalière sur certains sujets prioritaires 
comme la transmigration et le trafic de drogue. Toutefois, il estime qu’un autre enjeu mérite d’être 
abordé : la lutte contre les dépôts sauvages à proximité de la frontière. Il indique que, depuis qu’il 
réside dans la région de TEMPLEUVE - BLANDAIN, il a constaté que ce problème est particulièrement 
préoccupant. Il observe notamment que les dépôts contiennent des marchandises provenant de 
France, identifiables grâce aux marques figurant sur les emballages. Il demande quelles actions sont 
entreprises à ce sujet. 
 
Il s’interroge également sur la gestion logistique des stocks intrazone, notamment pour les 
équipements sensibles comme les armes et les gilets pare-balles. Il souhaite savoir quels systèmes de 
contrôle sont en place pour suivre l’utilisation et la traçabilité de ces matériels. 
 
Le chef de corps confirme qu’une gestion rigoureuse des équipements est mise en place grâce à des 
outils comme SharePoint et des canaux dédiés sur Teams. Ces dispositifs permettent de tracer le 
matériel et de programmer les investissements nécessaires. Il cite en exemple les gilets pare-balles, 
qui ont une durée de validité de dix ans et sont attribués à chaque membre du personnel avec une 
date de remplacement programmée. 
 
Concernant les armes, il précise qu’elles sont sécurisées dans des coffres individuels et qu’un 
inventaire détaillé des attributions est tenu à jour dans la banque de données du Registre Central des 
Armes. Une inspection annuelle est réalisée pour vérifier leur état de fonctionnement et leur présence 
physique dans la zone de police. Les munitions sont stockées dans des coffres collectifs avec un 
contrôle strict des accès. 
 
Il détaille également la gestion du parc automobile, qui est suivi via des inventaires permettant 
d’analyser l’usure des véhicules et la rentabilité de leur entretien. Le nouveau commissariat, en cours 
d’aménagement, apportera une amélioration supplémentaire grâce à des contrôles d’accès plus 
stricts. 
 
Concernant les dépôts sauvages, il reconnaît qu’il n’existe pas encore de véritable approche 
transfrontalière pour lutter contre ce phénomène. Il souligne que les agents de quartier sont 
particulièrement sensibilisés à cette problématique, notamment dans les zones à forte nuisance 
comme le parking autoroutier de LAMAIN. Il explique que, du fait du découpage administratif, 
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certaines zones sous gestion française génèrent des nuisances du côté belge. Des négociations ont été 
menées avec le préfet, ce qui a permis d’instaurer des nettoyages réguliers. 
 
Il revient ensuite sur la lutte contre le trafic de stupéfiants, qui reste une priorité majeure afin d’éviter 
l’implantation de bandes criminelles sur le territoire, à l’image de ce qui se passe à Bruxelles. Il indique 
que la réduction temporaire des efforts en matière de stupéfiants en 2023, due au manque d’effectifs, 
a entraîné une hausse immédiate des infractions. Pour contrer cela, la police a intensifié ses 
interventions et mené quinze opérations d’envergure entre février et avril. Actuellement, dix-huit 
dossiers sont en cours d’instruction, avec six mandats d’arrêt délivrés, quatorze inculpations, trois 
libérations sous condition, et un mineur placé en institution IPPJ. 
Il conclut en rappelant que la zone de police doit faire des choix stratégiques en raison de ses effectifs 
disponibles, tout en veillant à maintenir les sept fonctionnalités de base nécessaires au bon 
fonctionnement des services. 
 
Quentin Huart pose deux questions. La première concerne la lutte contre le terrorisme et les 
coordinations existantes. Il revient sur la cellule CSIL, mise en place après les attentats, et s’interroge 
sur sa pérennité et sa structure actuelle. 
Le chef de corps confirme que la CSIL existe toujours et que c’est le service de prévention de la ville de 
Tournai qui en a la gestion. Quatre communes ont adhéré au projet, ce qui permet une approche 
commune à l’échelle locale. Il indique que deux réunions sont organisées chaque année pour passer 
en revue les situations détectées et les problématiques rencontrées. En cas de situation d’urgence, 
une réunion exceptionnelle est convoquée. Il souligne l’efficacité de la CSIL, affirmant qu’il s’agit du 
premier projet de ce type qu’il voit aussi bien structuré et méthodiquement organisé, ce qui constitue 
un véritable succès. 
Quentin Huart demande si la cellule inclut toujours les acteurs de première ligne, tels que les assistants 
sociaux. Le chef de corps confirme que tous les partenaires sont conviés et que la police y participe 
activement. Si nécessaire, un représentant de l’OCAM ou de la Sûreté de l’État peut être sollicité 
ponctuellement pour informer ou appuyer les démarches du groupe. 
Sa seconde question porte sur les interactions entre la police et les services de douane, en lien avec 
les 36 kilomètres de frontière commune avec la France. Il souhaite comprendre la fréquence et le cadre 
des collaborations, ainsi que les différentes possibilités offertes aux services de douane pour travailler 
avec la police locale. 
Le chef de corps rappelle que les effectifs de la douane sont particulièrement réduits, avec seulement 
huit agents dans la région, ce qu’il a découvert lors de la gestion de la crise Covid. Il souligne cependant 
leur engagement et leur participation aux réunions de coopération transfrontalière. Il explique que les 
services de douane collaborent étroitement avec la Police aux Frontières (PAF) côté français et qu’ils 
réalisent des contrôles mixtes réguliers. 
Concernant les opérations menées sur le territoire local, il indique que les douaniers participent 
fréquemment aux contrôles routiers grâce à leur camion SCAN, qui permet notamment de détecter 
des impayés. Lors de contrôles d’envergure, comme ceux effectués auprès des ferrailleurs, ils sont 
disponibles, bien que leur faible nombre limite leur capacité d’intervention. Il précise que leur chef est 
très volontaire et favorable à la coopération, mais que celle-ci reste contrainte par les moyens 
disponibles. 
Le chef de corps mentionne qu’il dispose d’un tableau recensant les opérations transfrontalières, 
permettant d’estimer une moyenne de trois à quatre opérations sur une période de quatre mois. Il 
explique qu’il est le coordinateur belge du bassin 2, qui est reconnu comme l’un des plus efficaces dans 
la gestion de la frontière belgo-française. Il met en avant la qualité de la collaboration avec les collègues 
français, avec qui il travaille depuis plus de quinze ans. Toutefois, il reconnaît que des différences 
existent entre les statuts et les modes de fonctionnement des deux pays, ce qui impose une adaptation 
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constante. Malgré ces défis, il souligne que les relations restent constructives et que les échanges se 
déroulent dans un bon esprit de coopération. 
 
Gwenaël VANZEVEREN remercie le chef de corps pour la qualité et la complétude de son rapport. Il 
mesure la difficulté du recrutement et salue l’initiative d’avoir invité les académiciens à la cérémonie 
de la semaine précédente. Il souligne l’importance de cette démarche, qui valorise et motive les jeunes 
recrues. Il indique avoir échangé avec certains d’entre eux et confirme que l’expérience a été très 
positive. 
Il pose ensuite une question de précision concernant les effectifs mobilisés pour les événements. Il cite 
plusieurs manifestations et relève les chiffres associés : 56 policiers par jour pour le carnaval, 30 par 
match pour l’Euro 2024 et 34 par jour pour le So W’happy. Il s’interroge sur les critères retenus pour 
définir les besoins et souligne que, souvent, un service de sécurité privé est également déployé en 
parallèle. 
Le chef de corps explique que l’approche est avant tout multidisciplinaire. Les décisions sont prises 
après des réunions de coordination réunissant l’autorité administrative, les organisateurs et les 
pompiers, permettant de recueillir toutes les informations nécessaires. Les officiers en charge de la 
gestion des événements sont formés à l’analyse de risque (GOLD COMMANDER) et prennent en 
compte plusieurs critères : 

 L’ampleur de l’événement 
 Le nombre de participants 
 La configuration du site 
 L’évaluation de l’OCAM, qui détermine le niveau de menace (niveau 3, notamment pour les 

"Soft Targets") 
 La présence éventuelle de personnalités spécifiques 
 Les risques liés aux stupéfiants et aux troubles publics 

 
Le chef de corps précise que les effectifs sont ajustés en fonction de ces paramètres. Comme il est 
impossible de couvrir entièrement un événement uniquement par les forces de police, des mesures 
sont imposées via l’autorité administrative, telles que le recours à des services de gardiennage privé 
et la mise en place de dispositifs de protection (clôtures, véhicules, bordures en béton pour prévenir 
les attaques au véhicule bélier). 
 
Il insiste sur l’importance d’assurer une présence continue et non ponctuelle. Pour un festival 
accueillant 10 000 personnes, les effectifs annoncés ne couvrent pas une seule plage horaire : ils sont 
répartis sur deux ou trois plages, avec des chevauchements des équipes afin de garantir une 
sécurisation permanente du site et des personnes. 
 
Enfin, il mentionne que la formation Gold Commander, d’une durée de trois semaines, est suivie par 
les officiers supérieurs, notamment le commissaire divisionnaire, pour la gestion des événements de 
grande ampleur. 
 
Eléonore VAN DEN BOGAERT remercie les auteurs du rapport et revient sur la question des violences 
intrafamiliales (VIF), qui ont été abordées lors du conseil communal. Elle reconnaît la difficulté du 
travail de la police dans ces situations, soulignant l’épuisement que peut générer la tentative de sortir 
les victimes de leur milieu, surtout lorsque le cycle de violence se répète. Elle salue la patience dont 
font preuve les forces de l’ordre face à ces défis. 
 
Elle aborde ensuite la question des violences sexuelles, rappelant que les victimes nécessitent une 
prise en charge spécifique, qui reste complexe à mettre en œuvre. Elle mentionne un projet visant à 
augmenter le nombre de centres dédiés à cette problématique sur le territoire et considère cette 
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initiative comme une avancée importante. Elle demande si la police prévoit des formations 
particulières pour l’accueil des victimes et souhaite comprendre comment les dossiers sont gérés au 
niveau du personnel. 
 
Le chef de corps confirme que la question des violences sexuelles est prise en compte et indique que 
la bourgmestre, également présidente de la Conférence des bourgmestres et des élus, a été sollicitée 
pour soutenir l’implantation d’un Centre de Violence pour Personnes Agressées Sexuellement. 
Actuellement, un centre de ce type existe à Charleroi, et la déclaration générale du gouvernement 
prévoit la création de nouveaux établissements sur le territoire. Concernant l’arrondissement 
judiciaire, deux lieux sont envisagés : Mons ou Tournai. La police locale a défendu l’implantation du 
centre à Tournai afin de rendre son accès plus raisonnable pour les victimes des différentes zones de 
police de l’arrondissement. 
 
Dans ce cadre, une formation spécifique de 70 heures sera mise en place pour le personnel chargé de 
la prise en charge des victimes. Elle devrait débuter cette année. Toutefois, le chef de corps souligne 
que cette nouvelle exigence s’ajoute à une charge de travail déjà conséquente pour les effectifs de la 
zone de police, sans moyens financiers supplémentaires. Bien que le Centre pour l’Égalité des Hommes 
et des Femmes dispose d’un budget pour financer ces formations, il rappelle que les agents concernés 
devront quitter leur contexte professionnel pendant sept jours, ce qui représente un véritable défi 
logistique. Il insiste sur le fait que, bien que cette formation soit essentielle pour aider les victimes, elle 
entraîne des déséquilibres dans la gestion des autres missions de la police. 
 
Afin de faire avancer le projet, les bourgmestres ont été sollicités, et une réunion a eu lieu en présence 
du ministre CRUCKE. Le chef de corps explique que le projet a été présenté conjointement avec le 
commissaire divisionnaire DAUCHY, chef de corps de la zone de Comines. Il souligne également que le 
CHWAPI (Centre Hospitalier de Wallonie Picarde) déposera sa candidature pour accueillir le futur 
centre à Tournai. Ce centre bénéficie déjà de l’ensemble des infrastructures et du personnel médical 
nécessaires pour la prise en charge des victimes, et la police est prête à s’impliquer activement dans 
ce projet. 
  
Jennifer BOUCAU remercie le chef de corps de son rapport et pose une question sur la cybercriminalité, 
en particulier le cyberharcèlement. Elle élargit le sujet à toutes les formes de harcèlement et souhaite 
savoir comment la police procède pour traiter ces infractions. Elle demande si une cellule spécialisée 
est dédiée à ce type de faits et si des agents reçoivent une formation spécifique. Évoquant le 
harcèlement scolaire, qui commence parfois dès l’âge de huit ans, elle s’interroge sur la possibilité que 
la police intervienne préventivement dans les écoles demandeuses, en complément du service PMS, 
qu’elle juge parfois insuffisant. 
 
Le chef de corps répond que, bien que la police locale soit formée pour gérer ces plaintes, elle ne peut 
pas tout appréhender seule. Il rappelle que d’autres services spécialisés existent et peuvent jouer un 
rôle important dans la prévention. Il estime que vouloir étendre l’action policière à toutes les facettes 
du problème risquerait de rendre leur travail ingérable. 
 
Concernant le cyberharcèlement, il confirme que les policiers sont formés et que tout agent de terrain 
est en mesure de recueillir une plainte complète. Cependant, les enquêtes approfondies sont ensuite 
prises en charge par des services d’appui spécialisés. Il cite notamment les équipes chargées des 
violences intrafamiliales (VIF) et la cellule cybercriminalité, qui peuvent établir la matérialité des faits. 
Il insiste sur l’importance des contenus numériques dans ces enquêtes : échanges sur les réseaux 
sociaux, messages, fichiers stockés sur smartphones et ordinateurs. La cellule cybercriminalité dispose 
de l’expertise technique nécessaire pour collecter et analyser ces données. 
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Il précise également que la police locale tente, via le Bureau d’Aide aux Victimes (B.A.V.), de rediriger 
les cas de cyberharcèlement vers des services d’assistance spécialisés, capables de prendre en charge 
les victimes sur le long terme. Il rappelle que, bien que la police intervienne sur tous les faits, elle ne 
peut pas mener toutes les enquêtes en profondeur sans risquer de perdre sa capacité d’action sur 
d’autres missions essentielles. 
Enfin, il explique qu’il existe une répartition des tâches entre la police locale et les services fédéraux. 
La police locale constate les faits, assure une prise en charge initiale des victimes, puis transmet les 
dossiers aux structures compétentes pour un suivi approfondi. Il insiste sur l’importance de cet 
équilibre afin que les policiers puissent continuer à intervenir efficacement sur l’ensemble des 
problématiques qu’ils rencontrent au quotidien. 
 
Charles DÉSEVEAUX revient sur la question des indisponibilités et des maladies au sein des effectifs de 
police. Il s’interroge sur la manière dont les agents absents sont remplacés et suppose que des 
transferts se font entre les différentes zones, notamment de Brunehaut vers Tournai. Il souhaite savoir 
s’il est possible de quantifier ces mouvements et, à l’inverse, connaître le nombre d’agents de Tournai 
envoyés ailleurs en raison des absences. 
Il exprime des préoccupations quant à la continuité du service de police de proximité, indiquant que 
de nombreux citoyens ne reconnaissent plus ou peu leur agent de quartier. Il souligne que, lorsqu’ils 
sollicitent la police, c’est souvent une équipe venue de Tournai qui intervient, ce qui soulève des 
interrogations sur l’organisation des interventions locales. 
Le chef de corps explique qu’il a pris une décision, il y a un mois, visant à bloquer les transferts internes 
entre les différents services. Il justifie cette mesure en indiquant que tous les services sont confrontés 
à des pénuries de personnel et qu’une réaffectation entre eux aurait pour conséquence de fragiliser 
un secteur au profit d’un autre. Il annonce qu’une analyse complète des effectifs est en cours et qu’elle 
sera présentée lors de la prochaine réunion des cadres prévue en mai. 
Concernant les interventions, il rappelle que la zone de police suit une organisation basée sur des 
fonctionnalités essentielles, ce qui explique pourquoi les équipes de Tournai peuvent être appelées à 
intervenir ailleurs. Il insiste sur l’importance de permettre aux agents de quartier de se consacrer à 
leur mission de proximité, sans qu’ils soient systématiquement mobilisés pour des interventions. 
Toutefois, il reconnaît que la situation reste complexe, notamment en raison de l’étendue du territoire 
à couvrir, soit 315 km². Pour assurer une certaine réactivité, une équipe d’intervention composée de 
deux agents de quartier, répartis entre la zone nord et la zone sud, est déployée entre 8 h et 17 h afin 
de gérer les faits de moindre ampleur. 
Il précise que, dans la pratique, ces agents de quartier sont moins fréquemment mobilisés pour des 
interventions, celles-ci étant principalement assurées par le service d’intervention central. Cependant, 
ils restent actifs sur le terrain.  
Le chef de corps souligne qu’il tient à préserver cette proximité avec les citoyens, bien qu’il constate 
l’émergence d’un projet de fusion à long terme. Il exprime son opposition à une centralisation 
excessive, estimant qu’une structure trop éloignée des réalités locales nuirait à la qualité du service. Il 
insiste sur le fait que la connaissance des problématiques locales est essentielle et qu’un modèle trop 
centralisé risquerait d’éloigner la police des réalités du terrain. 
 
Paul-Olivier DELANNOIS partage une information concernant la propreté des autoroutes, en réponse 
à l’intervention de Simon Leconte. Il souligne que le côté belge des autoroutes est systématiquement 
entretenu grâce au SPW Autoroutes, qui réalise des nettoyages quotidiens. Il tient à féliciter ces 
équipes pour leur travail, qui est souvent critiqué à tort, et assure avoir constaté personnellement leur 
efficacité. 
Il oppose cette situation au côté français de la frontière, qu’il décrit comme nettement moins 
entretenu. Il raconte une anecdote humoristique où il avait installé un drapeau belge pour signaler la 
différence entre les deux pays. Cette initiative avait suscité une réaction négative de la part des 



 

 

 12 

Français, mais lorsque TF1 s’était emparé du sujet, des mesures de nettoyage avaient été prises 
pendant plusieurs semaines. 
Sur cette base, il suggère à Madame la Bourgmestre de leur adresser une piqûre de rappel afin d’inciter 
à un entretien plus régulier du côté français. Il propose même de réitérer son action en plaçant de 
nouveaux drapeaux sur l’autoroute et l’invite à l’accompagner. Marie Christine MARGHEM, avec 
humour, accepte l’idée d’y aller ensemble. 
 
Le rapport d’activités 2024 du chef de corps de la zone de police du Tournaisis est approuvé à 
l’unanimité des présences.  
 

4. Informations diverses 

a. 20250429 CS - Approbation du budget 2025 par la tutelle 

Le conseil de police,  

Considérant le courrier émanant du SFH daté du 20 décembre 2024 adressé à la présidente du conseil 
de police concernant le budget 2025 de la zone de police du TOURNAISIS ;  
 
Considérant que le gouverneur a l’honneur d’adresser à la zone de police l’arrêté du 18 décembre 2024 
portant approbation de la décision par laquelle le conseil de police de la zone de police du TOURNAISIS 
arrête le budget 2025 de la zone ;  
 
Considérant qu’il invite cependant la zone à lui faire parvenir les délibérations des conseils communaux 
arrêtant leur dotation (principale et complémentaire) en faveur de la zone de police ;  
 
Considérant qu’il nous saurait gré de porter l’arrêté à la connaissance du conseil de police lors de sa 
plus prochaine séance, conformément à l’article 72 § 2 alinéa 3 de la loi du 7 décembre 1998 ;  
 
Article unique : PREND ACTE de ce que la délibération du conseil de police de la zone de police du 
Tournaisis prise en date du 26 novembre 2024, relative au budget de l’exercice 2025 est approuvée. 

5. 20250429 CS – Déclassement du véhicule VW PASSAT 1CPF929 (25M075) 

Le conseil de police,  
 
Considérant que le véhicule VW Passat portant le numéro de châssis WVWZZZ3CZE088064 
immatriculé 1CPF929 a été mis en circulation en date du 24 janvier 2012 et affecté, en dernier lieu, 
à la Proximité de Tournai après avoir servi au sein de différents services de la zone de police durant 
plusieurs années ;   
 
Considérant que ce véhicule présente actuellement environ 251.000 km au compteur ; 
 
Considérant que ce véhicule commence à présenter de sérieuses défectuosités mécaniques, et 
notamment des problèmes d’embrayage et de boîte à vitesses  ; 
 
Considérant qu’après analyse du charroi et de son utilisation, il a été jugé opportun de le déclasser 
puisque celui-ci pose des problèmes de fiabilité lors des interventions ; 
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Considérant l’âge et l’état général du véhicule, il n’est plus opportun d’engager des frais pour sa 
remise en état ; 
 
Considérant d’autre part qu’un  nouveau véhicule a été mis en service au sein de cette unité assurant 
ainsi un nombre suffisant de véhicule pour l’organisation de leurs services ; 
 
Considérant qu'en accord avec le Chef de Corps, il a été jugé que cette VW PASSAT immatriculée 
1CPF929 pouvait, par conséquent, être déclassée et proposée à la vente ; 
 
Considérant que ce véhicule est équipé de matériel Police, à savoir du blindage dans les portes avant, 
d’un système de géolocalisation, d’un numéro de toit, d’un stripping, d’une rampe de signalisation, de 
feux bleus dans la calandre d’un car-kit, d’une sirène et d’un public-adress, d’un gun-lock ; pièces 
d'équipement qui seront démontées préalablement par les Ets Renaud sis rue Abbé Dropsy n° 21 à 
7540 KAIN et déclassés par la même occasion ; 
 
Sur proposition du collège de police du 3 avril 2025, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences,  
 
DÉCIDE : 
 
Article 1er : DE DÉCLASSER le véhicule VW PASSAT portant le numéro de châssis WVWZZZ3CZE088064, 
immatriculé 1CPF929 qui a été mis en circulation en date du 24 janvier 2012 et affecté, en dernier lieu, 
à la Proximité de Tournai. 
   
Art 2 : DE CONSULTER, en vue de revendre le véhicule : 
 

1)  AJM CAR, rue de Tournai n° 165 à 7972 QUEVAUCAMPS 
2)  Ets AUTO-RECUP, rue de l'Ecluse n° 16 à 7540 KAIN 
3)  AUTOS DEKNUDT, zoning industriel de l'Europe n° 12 à 7900 LEUZE-EN-HAINAUT 
4)  HUIN Fabrice, rue des Prisonniers n° 1b à 7538 VEZON 
5) KAYAALP MOTOR, rue des meuniers n° 48 à 7100 LA LOUVIÈRE 
6) ATL CARS, Kempische Steenweg n° 72 à 3500 HASSELT 
7) AUTO PIECES ANTOING, avenue du Stade n° 71 à 7640 ANTOING 
8) L’ensemble des membres du personnel de la zone de police 

 
Art 3 : De fixer la date limite du dépôt des offres au 16 mai 2025. 
 
Art 4 : La recette de la vente sera constatée à l'article 330/773-52 « Vente d’autos et de 
camionnettes ». 

6. 20250429 CS – Déclassement du véhicule Opel COMBO 506BCQ (25M076) 

Le conseil de police,  
 
Considérant que le véhicule OPEL COMBO portant le numéro de châssis WOLOXCF0694605003 
immatriculé 506BCQ a été mis en circulation en date du 26 janvier 2010 et affecté, en dernier lieu, à la 
Proximité de Brunehaut après avoir servi au sein de différents services de la zone de police durant 
plusieurs années ;  
 
Considérant que ce véhicule présente actuellement environ 145.000 km au compteur ; 



 

 

 14 

 
Considérant que ce véhicule commence à présenter de sérieuses défectuosités mécaniques  ; 
 
Considérant qu’après analyse du charroi et de son utilisation, il a été jugé opportun de le déclasser puisque 
celui-ci pose des problèmes de fiabilité lors des interventions ; 
 
Considérant l’âge et l’état général du véhicule, il n’est plus opportun d’engager des frais pour sa remise 
en état ; 
 
Considérant qu'en accord avec le chef de corps, il a été jugé que cet OPEL Combo pouvait, par 
conséquent, être déclassé et proposé à la vente ; 
 
Considérant que ce véhicule est équipé de matériel « Police », à savoir du blindage dans les portes 
avant, d’un système de géolocalisation, d’un numéro de toit, d’un stripping, d’un feu bleu, d’un car-
kit, d’une sirène et d’un public-adress, d’un gun-lock ; pièces d'équipement qui seront démontées 
préalablement par les Ets Renaud sis rue Abbé Dropsy n° 21 à 7540 KAIN et déclassés par la même 
occasion ; 
 
Sur proposition du collège de police du 3 avril 2025, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences : 
 
Article 1er : ACCEPTE le déclassement du véhicule OPEL Combo portant le numéro de châssis 
WOLOXCF0694605003, immatriculé 506BCQ qui a été mis en circulation en date du 26 janvier 2010 et 
affecté, en dernier lieu, à la Proximité de Brunehaut. 
   
Art 2 : DÉCIDE DE CONSULTER, en vue de revendre le véhicule : 
 

1) AJM CAR, Rue de Tournai n° 165 à 7972 QUEVAUCAMPS 
2) Ets AUTO-RECUP, Rue de l'Ecluse n° 16 à 7540 KAIN 
3) AUTOS DEKNUDT, Zoning Industriel de L'Europe n° 12 à 7900 LEUZE-EN-HAINAUT 
4)  HUIN Fabrice, rue des Prisonniers n° 1b à 7538 VEZON 
5) KAYAALP MOTOR, rue des meuniers n° 48 à 7100 LA LOUVIÈRE 
6) ATL CARS, Kempische Steenweg n° 72 à 3500 HASSELT 
7) AUTO PIECES ANTOING, avenue du Stade n° 71 à 7640 ANTOING 
8) L’ensemble des membres du personnel de la zone de police 

Art 3 : DÉCIDE DE FIXER la date limite du dépôt des offres au 16 mai 2025. 
 
Art 4 : La recette de la vente sera constatée à l'article 330/773-52 « Vente d’autos et de 
camionnettes ». 

7. 20250429 CS – Déclassement de matériel informatique (25M086) 

Le conseil de police,  
 
Considérant le parc informatique de la zone de police et en particulier le matériel repris en annexe 1 
et faisant partie intégrante de la présente décision; 
 
Considérant que ce matériel est hors service et attend son déclassement officiel ; 
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Considérant que tout cet équipement a déjà été remplacé par du matériel plus récent ; 
 
Considérant que tout ce matériel est actuellement stocké dans les caves du quartier Becquerelle dans 
l'attente de son évacuation après mise hors service officielle ; 
 
Sur proposition du collège de police du 3 avril 2025, à l'unanimité des présences, DÉCIDE : 
 
Article 1er : DE DÉCLASSER le matériel informatique repris en annexe 1 et faisant partie intégrante 
de la présente décision. 
 
Art 2 : DE CONFIER au service logistique le soin d'évacuer ledit matériel vers un centre de Recyclage. 
 
Art 3 : D’AUTORISER la sortie de ce matériel informatique du patrimoine comptable de la zone de 
police. 

8. 20250429 CS – Adhésion aux contrats cadres VITO 

Le conseil de police,  
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 de la loi du 17 juin 2016 
relatif aux activités d'achats centralisées et centrales d'achat ; 
 
Vu la décision du conseil de police du 28 janvier 2025 qui délègue au collège de police sa compétence 
en matière de passation de marchés de travaux, de fournitures ou de services et en matière de fixation 
des conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la zone de police dans les limites 
des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ; 
 
Vu la décision du conseil de police du 28 janvier 2025 qui délègue l'exercice de ses compétences visées 
à l'article 33, § 2, alinéa 1, de la LPI, au collège de police, pour les dépenses relevant du budget 
extraordinaire, lorsque la valeur du marché est inférieure au seuil fixé pour le recours à la procédure 
négociée sans publication préalable, telle que visée à l’article 42, § 1,1°, a) de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics, soit 143.000 euros H.T.V.A. depuis le 1er janvier 2024 en limitant 
cependant le plafond à un montant de 100.000,00 euros H.T.V.A. au lieu des 143.000,00 euros H.T.V.A. 
prévus par la législation ; 
 
Considérant que le recours à une centrale de marchés permet à la zone de police, d'une part, de 
bénéficier de prix avantageux et, d'autre part, de simplifier le processus d'acquisition de services et 
fournitures puisque cela dispense la zone de police de réaliser les procédures de passation et 
d'attribution de marchés pour ce type de services et de fournitures ; 
 
Considérant que l'Institut flamand de recherche technologique « VITO NV » (Vlaamse Instelling voor 
Technologisch Onderzoek - Institut flamand pour la recherche technologique)  sis Boeretang n° 200 à 
2400 MOL agit en tant que centrale d'achat et qu'il est possible aux zones de police de recourir à cette 
centrale ; 
 
Considérant que la SA VITO, érigée en centrale d'achat, a conclu un contrat-cadre « VITO ICT 
Infrastructure 2023 » établi sous forme de mini compétition entre différents fournisseurs de services 
offrant une plateforme pour « l'achat ou la location d'équipements ICT (matériels et logiciels) pour les 
centres de données et services associés » ; 
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Considérant que le contrat est attribué pour une durée initiale de quatre ans, à partir du 7 octobre 
2023 et qu’après la période initiale, l'accord peut être renouvelé trois fois pour une durée d'un an ; 
 
Considérant que la couverture de ce contrat-cadre est définie en 5 lots : 

 Serveurs et stockage 
 Sauvegarde et archivage 
 Cloud et hyperviseur 
 Réseau et sécurité 
 Terminaux ; 

 
Considérant que chacun de ces lots comprend du matériel, des logiciels et des services pertinents qui 
pourraient répondre aux besoins des différents services de la zone de police ; 
 
Considérant que chaque lot est attribué à trois fournisseurs, chacun étant un expert dans son 
domaine ; 
 
Considérant qu’en raison de l’attribution d’un lot à trois fournisseurs, chaque commande potentielle 
sera soumise à une nouvelle concurrence tarifaire entre les trois adjudicataires du lot ; 
 
Considérant  que  la Zone de Police du Tournaisis souhaite adhérer à cet accord-cadre, pour l’entièreté 
de sa validité, et ce conformément au formulaire d’adhésion repris en annexe 1 et faisant partie 
intégrante de la présente décision ; 
 
Considérant que l'adhésion n'entraîne aucune exclusivité et aucune obligation de commande ; 
 
Considérant que les commandes éventuelles se font directement auprès de l’adjudicataire du lot ayant 
remis l’offre économiquement la plus avantageuse pour la zone de police et génère donc directement 
une facturation sans intermédiaire ; 
 
Sur proposition du collège de police du 17 avril 2025, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : ACCEPTE l'adhésion à la centrale d'achat de la SA VITO (Vlaamse Instelling voor 
Technologisch Onderzoek - Institut flamand pour la recherche technologique) sise Boeretang n° 200 
à 2400 MOL, et ce pour la durée de validité de cet accord-cadre, selon le formulaire d’adhésion repris 
en annexe 1 et faisant partie intégrante de la présente décision. 
 
Art 2 : ACTE que cette adhésion n'entraîne aucune exclusivité ni aucune obligation de commande. 

9. 20250429 CS – Adhésion à la centrale des marchés – Accord cadre 
(25M096) 

Le conseil de police,  
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 de la loi du 17 juin 2016 
relatif aux activités d'achats centralisées et centrales d'achat ; 
 
Vu la décision du conseil de police du 28 janvier 2025 qui délègue au collège de police sa compétence 
en matière de passation de marchés de travaux, de fournitures ou de services et en matière de fixation 
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des conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la zone de police dans les limites 
des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ; 
 
Vu la décision du conseil de police du 28 janvier 2025 qui délègue l'exercice de ses compétences visées 
à l'article 33, § 2, alinéa 1, de la LPI, au collège de police, pour les dépenses relevant du budget 
extraordinaire, lorsque la valeur du marché est inférieure au seuil fixé pour le recours à la procédure 
négociée sans publication préalable, telle que visée à l’article 42, § 1,1°, a) de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics, soit 143.000 euros H.T.V.A. depuis le 1er janvier 2024 en limitant 
cependant le plafond à un montant de 100.000,00 euros H.T.V.A. au lieu des 143.000,00 euros H.T.V.A. 
prévus par la législation ; 
 
Considérant que le recours à une centrale de marchés permet à la zone de police, d'une part, de 
bénéficier de prix avantageux et, d'autre part, de simplifier le processus d'acquisition de services et 
fournitures puisque cela dispense la zone de police de réaliser les procédures de passation et 
d'attribution de marchés pour ce type de services et de fournitures ; 
 
Considérant que la Centrale des marchés sise Tour & Taxis - rue Picard n° 7, box 100 à 1000 
BRUXELLES, agissant en tant que centrale de marché, a notamment mené un accord-cadre portant la 
référence OC/2023/007/DVDB, dont l’objet est l'achat de matériel et accessoires ICT, contrat valable 
jusqu’au 31 octobre 2028 ; 
 
Considérant que ce marché est divisé en 11 lots: 
 

 Lot 1 : Fourniture de matériel desktop/ordinateur portable, périphériques et accessoires 
 Lot 2 : Logiciels pour desktop/ordinateurs portables et serveurs 
 Lot 3 : Fourniture et installation de projecteurs, écrans (LED) et matériel multimédia 
 Lot 4 : Fourniture, installation et support des composants réseau 
 Lot 5 : Fourniture, installation et support des dispositifs de sécurité et de contrôle d'accès 

réseau 
 Lot 6 : Équipements de fibre optique 
 Lot 7 : Serveurs et solutions de stockage 
 Lot 8 : Télécommunications et connexions réseau 
 Lot 9 : Réseaux sans fil 
 Lot 10 : Matériel et logiciels Apple 
 Lot 11 : Conseils et assistance pour l'achat, l'installation et le service après-vente 

 
Considérant que cet accord-cadre portant la référence OC/2023/007/DVDB est accessible à divers 
types d’administration et notamment aux zones de police ; 
 
Considérant que pour pouvoir accéder à cet accord-cadre OC/2023/007/DVDB, il faut être membre de 
la Centrale des marchés sise Tour & Taxi – rue Picard n° 7, box 100 à 1000 BRUXELLES ; 
 
Considérant que les membres de la Centrale des marchés sise Tour & Taxi – rue Picard n° 7, box 100 à 
1000 BRUXELLES  ne sont soumis à aucune obligation de participation ou d'achat concernant les 
accords-cadres, chaque membre décide toujours en toute autonomie et liberté ; 
 
Considérant donc que l'adhésion n'entraîne aucune exclusivité et aucune obligation de commande ; 
 



 

 

 18 

Considérant que l’adhésion à cette Centrale de marchés est donc entièrement gratuite, sans aucune 
obligation d’achat, que l’acheteur commande directement à l’adjudicataire du lot et que la facturation 
est donc directe ; 
 
Considérant que l’adhésion s’effectue au moyen d’un formulaire repris en annexe 1 et faisant partie 
intégrante de la présente décision ; 
 
Considérant que cet accord-cadre propose des fournitures susceptibles de répondre aux besoins ICT 
des différents services de la zone de police ; 
 
Considérant  que  la Zone de Police du Tournaisis souhaite adhérer à cet accord-cadre portant la 
référence OC/2023/007/DVDB mené par la Centrale des marchés  sise Tour & Taxi – rue Picard n° 7, 
box 100 à 1000 BRUXELLES , pour l’entièreté de sa validité, et ce conformément au formulaire 
d’adhésion repris en annexe 1 et faisant partie intégrante de la présente décision ; 
 
Considérant que les commandes éventuelles se font directement auprès de l’adjudicataire du lot et 
génère donc directement une facturation sans intermédiaire ; 
 
Sur proposition du collège de police du 17 avril 2025, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences : 
 
Article 1er : ACCEPTE l'adhésion à la Centrale des marchés sise Tour & Taxi – rue Picard n° 7, box 100 
à 1000 BRUXELLES afin de pouvoir accéder à l’accord cadre OC/2023/007/DVDB portant sur 11 lots 
de matériel ICT et ce pour la durée de validité de cet accord-cadre, à savoir jusqu’au 31 octobre 2028, 
selon le formulaire d’adhésion repris en annexe 1 et faisant partie intégrante de la présente décision. 
 
Art 2 : ACTE que cette adhésion n'entraîne aucune exclusivité ni aucune obligation de commande. 

10. 20250429 CS – Modification et renouvellement protocole interzonal – ZP 
Anvers (25M106) 

Le conseil de police,  
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 de la loi du 17 juin 2016 
relatif aux activités d'achats centralisées et centrales d'achat ; 
 
Vu la décision du conseil de police du 28 janvier 2025 qui délègue au collège de police sa compétence 
en matière de passation de marchés de travaux, de fournitures ou de services et en matière de fixation 
des conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la zone de police dans les limites 
des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ; 
 
Vu la décision du conseil de police du 29 novembre 2022 acceptant la participation au protocole de 
coopération interzonale, validé par le conseil communal d’Anvers en date du 29 juin 2020, qui fixe les 
conditions et garanties de coopération de commande du module supplémentaire de l’application 
FOCUS développée par la zone de police d’Anvers sise Grote Markt n° 1 à 2000 ANVERS ; 
 
Vu le collège de police du 15 décembre 2022 validant la participation de la zone de police au module 
WOCODO V1, module supplémentaire de l’application FOCUS, développé par la zone de police 
d’Anvers sise Grote Markt n° 1 à 2000 ANVERS , utilisé actuellement par l’ensemble des agents de 
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proximité de la zone de police pour effectuer les changements de domicile en partenariat avec la ville 
de Tournai, Brunehaut et Rumes ; 
 
Considérant que la signature de ce protocole de coopération interzonale pour le développement, 
l’utilisation et la maintenance des solutions policières permet également aux zones de police 
d’acquérir différentes solutions qui sont, soit développées directement par la zone de police d’Anvers, 
soit négociées par la zone de police d’Anvers auprès de différents contractants au profit des zones de 
police ; 
  
Considérant qu’un nouvel accord de coopération interzonale pour le développement, l’utilisation et la 
maintenance des solutions policières a été approuvé par le conseil communal d'Anvers en date du 25 
septembre 2023 ; 
 
Considérant que ce dernier présente une meilleure base juridique aux garanties de coopération et de 
nouvelles opportunités pour offrir un plus large éventail de solutions et de services aux zones de 
police ; 
 
Considérant que ce nouvel accord remplace l'ancien accord de coopération du 29 juin 2020 ; 
 
Considérant que les zones de police qui souhaitent avoir recours aux nouvelles solutions proposées 
par la zone de police d’Anvers doivent impérativement avoir préalablement souscrit au nouvel accord 
de coopération interzonale pour le développement, l’utilisation et la maintenance des solutions 
policières émis en date du 25 septembre 2023, repris en annexe 1 et faisant partie intégrante de la 
présente décision ; 
 
Considérant qu’il convient d’adhérer et de signer le protocole de collaboration interzonale pour le 
développement, l’utilisation et la maintenance des solutions policières proposé par la zone de police 
d’Anvers, repris en annexe 1 et faisant partie intégrante de la présente décision, et ce afin d’assurer la 
continuité de l’utilisation des modules mis en place ultérieurement pour l’utilisation de FOCUS, mais 
également pouvoir éventuellement profiter des nouvelles solutions proposées ou développées par la 
Zone de police d’Anvers sise Grote Markt n° 1 à 2000 ANVERS ; 
 
Sur proposition du collège de police du 17 avril 2025, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences, ACCEPTE : 
 
Article unique  : L'adhésion au protocole de coopération interzonale pour le développement, 
l’utilisation et la maintenance des solutions policières développées et proposées par la zone de 
police d’Anvers sise Grote Markt n° 1 à 2000 ANVERS, émis en date du 25 septembre 2023, et ce 
conformément au protocole de collaboration repris en annexe 1 et faisant partie intégrante de la 
présente décision. 

11. 20250429 CS – Question de Paul-Olivier DELANNOIS 

Le conseil de police,  
 
PREND ACTE de la question posée par Paul-Olivier DELANNOIS, à savoir :  
 
« Madame la bourgmestre,  
 



 

 

 20 

Dernièrement, vous avez exprimé votre souhait de voir prochainement le retour de la foire sur la grand 
place.  
Sans juger le fond du dossier, pouvez-vous m’indiquer si les mesures de sécurité ont évolué ces dernières 
années? Avec les incidents répétés lors de fêtes populaires et certaines menaces terroristes,  il convenait 
de placer des blocs de béton aux entrées et sorties des lieux festifs. L’esplanade de l’Europe était 
pratique car peu de blocs étaient nécessaires pour sécuriser tout le site.  
 
Si vous persistiez dans votre choix, pouvez-vous m’indiquer où devraient se trouver les blocs de béton ? 
Pouvez-vous m’indiquer par quels côtés de la grand place les fournisseurs pourraient pénétrer sur le 
site pour accéder aux commerces locaux afin de les ravitailler ? Quand pourraient-ils le faire et à quelle 
fréquence?  
Pouvez-vous aussi m’indiquer si vous prévoyez de dévier le parcours des tec ou si un enlèvement 
automatique et systématique des blocs est prévu ? Si oui, comptez-vous engager une société privée 
pour enlever ces blocs de béton ou serait ce réalisé par les services communaux ?  
Je vous remercie.  
Bien à vous ».  

Paul-Olivier DELANNOIS lit sa question.  
 
Marie-Christine Marghem y répond en revenant sur les discussions autour du retour de la foire sur la 
Grand-Place, sujet largement relayé dans la presse et sur les réseaux sociaux. Elle souligne que ce 
projet ne peut pas se concrétiser immédiatement, notamment en raison des travaux prévus rue Saint-
Martin et des changements majeurs à venir sur la plaine des Manœuvres. Elle explique que la réflexion 
sur la réimplantation de la foire prend en compte plusieurs facteurs techniques, incluant la portance 
du sol, l’emplacement des activités, mais surtout les aspects sécuritaires. 
Concernant la sécurité, elle rappelle que la configuration de la Grand-Place, bien que sécurisable, 
pourrait compliquer la circulation et la vie quotidienne en cas de retour de la foire. Elle mentionne un 
prototype testé récemment dans une autre commune, permettant de sécuriser les lieux via un 
mécanisme de herse réversible. Ce dispositif, intégré à la voirie, peut rester à plat pour permettre la 
circulation, puis se relever à la demande en cas de nécessité. Cependant, elle souligne que cette 
installation nécessite un investissement conséquent, et les autorités examinent les différentes options 
mises en œuvre ailleurs avant de choisir le modèle le plus adapté. Deux solutions sont à l’étude : 

1. Une herse amovible 
2. Une herse intégrée dans la voirie 

Elle indique que le financement du dispositif reste à définir et que l’élaboration du plan est toujours 
en cours, sans date précise de mise en œuvre. 
 
Paul-Olivier Delannois réagit en affirmant que, compte tenu des travaux, une solution amovible semble 
être la seule viable. Il estime que déployer un système fixe sur la Grand-Place serait une dépense 
inutile, surtout avec les chantiers prévus. Marie Christine MARGHEM précise qu’au-delà de la Grand-
Place, d’autres sites sont concernés par ce projet. 
 
Paul-Olivier DELANNOIS conclut en indiquant que la prise en charge budgétaire du projet dépendra 
des prochains budgets, soulignant que le coût pourrait incomber à la zone de police ou à la commune, 
selon l’accord des autres bourgmestres. 


